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Au mépris des promesses qu'il avait faites pour leur régularisation, Sarkozy et ses services préfectoraux se sont livrés
pendant tout l'été à une traque des immigrés et de leurs enfants scolarisés.
Dans le même temps, le Ministre de l'Education, Robien, organise une opération de prédiction des " futurs délin-
quants ". Il généralise le fichage des élèves et des familles avec la mise en place du fichier "Base-élève". Il instaure
dans les collèges la note de vie scolaire, prime à la docilité, à la soumission et au formatage des élèves. Il tente ainsi
de faire jouer aux Conseillers d'éducation et aux profs principaux le rôle de collaborateurs de l'administration. Il sup-
prime des milliers de postes dans l'Education nationale en réduisant et en précarisant toujours plus les personnels
chargés de l'encadrement des élèves.
Nous sommes sans illusion sur les grèves de 24h. Cependant ffaaiirree  ggrrèèvvee  llee  2288  sseepptteemmbbrree  pprroocchhaaiinn  ddooiitt  êêttrree  ll''ooccccaa--
ssiioonn  ddee  ddéébbaattttrree  eenn  AAsssseemmbbllééee  ggéénnéérraallee  ddeess  ssuuiitteess  àà  ddoonnnneerr  aauu  mmoouuvveemmeenntt,,  ddee  pprreennddrree  ccoonnttaacctt  aavveecc  lleess  ssaallaarriiééss  eett
lleeuurrss  oorrggaanniissaattiioonnss  aaiinnssii  qquu''aavveecc  llaa  jjeeuunneessssee  llyyccééeennnnee  eett  ééttuuddiiaannttee..

Ils liquident l’école publique !

Suppression 
de postes

Baisse des salairesPrécarité

Des salaires en régression
Les salaires des fonctionnaires ont subi
une baisse continue depuis 25 ans : en
1981, un enseignant débutait à 2 fois le
salaire minimum. Aujourd'hui, il
démarre à 1,25 fois le SMIC. Chacun
mesure la baisse que ça représente.
Avec L'Union syndicale Solidaires, nous
revendiquons aujourd'hui un salaire
minimum de 1.500 euros pour tous et
des augmentations uniformes (pas des
augmentations en pourcentage qui privi-
légient les gros salaires).

Une précarité 
et une flexibilité accrues
◆◆   Des milliers d'enseignants précai-
res, contractuels et vacataires, recru-
tés souvent depuis plusieurs années,
sont mis au chômage ; parallèlement,
le ministère recrute des personnels de
plus en plus précaires dans le 1er degré
comme dans le 2nd degré : EVS
(Emplois Vie Scolaire), CAE (Contrat
d'Accompagnement dans l'Emploi),
etc.,
◆◆   Une situation toujours plus dégra-
dée pour des collègues à cheval sur
plusieurs établissements, notamment
les Titulaires sur Zone de
Remplacement.

Des suppressions 
de postes 

par milliers
C'est maintenant que se pré-
pare la rentrée 2007 à travers le
vote du budget (en débat à l'as-
semblée à partir du 15 octo-
bre). Le gouvernement pro-
gramme la suppression de 8700
postes d'enseignants l'année
prochaine, dont 600 dans l'aca-
démie de Rennes (départs à la
retraite non remplacés et postes
vacants, licenciement de non
titulaires, soit un total en 5 ans
de 25 000 postes supprimés
dans l'Éducation nationale).
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✂
Salaire net mensuel Cotisation annuelle

- de 600 € 5 €
de 600 € à 900 € 15 €

900 € 45 €
980 € 53 €

1060 € 62 €
1140 € 70 €
1220 € 78 €
1300 € 87 €
1380 € 96 €
1460 € 106 €
1540 € 117 €
1620 € 128 €
1700 € 140 €
1780 € 151 €
1860 € 164 €
1940 € 176 €
2020 € 190 €
2100 € 204 €
2180 € 218 €
2260 € 233 €
2340 € 248 €
2420 € 264 €
2500 € 280 €
2580 € 296 €
2640 € 311 €
2720 € 329 €
2800 € 347 €
2880 € 365 €
2960 € 385 €
3040 € 405 €
3120 € 425 €
3200 € 445 €
3280 € 465 €
3360 € 487 €
3440 € 510 €
3520 € 532 €
3600 € 555 €

Nom : …………………………………………
Prénom : ………………………………………
Actif(ve)  Retraité(e)  
Temps complet  Temps partiel  
Quotité : ……………
Grade précis (ex : OEA, PE direct. d'école, Instit., MA, PLP1, Certifié(e),
Stagiaire, MI-SE, Administratif…) ……………………………….......................
Adresse  personnelle : …………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………...............
Tél. : …………………………… E mail ...............................
Fonction et adresse établissement : ……………………………………………….
…………………………………………………………………………………...................
Montant de la cotisation annuelle : ……………………
Je souhaite recevoir des informations régulièrement par mail  
J’accepte d’être le/la correspondant/e de SUD éducation 29 
dans mon école/établissement : 

Vous pouvez régler votre cotisation en plusieurs fois,
renseignez-vous au 02 98 53 04 16

SUD éducation 29 pourra utiliser ces renseignements pour m'adresser ses
publications. Je demande à SUD éducation 29 de me communiquer les
informations professionnelles et de gestion de ma carrière auxquelles il a
accès à l'occasion des commissions paritaires et l'autorise à faire figurer ces
informations dans des fichiers et des traitements informatisés, dans les
conditions fixées par les articles 26 et 27 de la loi du 6 janvier 1978. Cette
autorisation est révocable par moi-même dans les mêmes conditions que le
droit d'accès, en m'adressant à SUD éducation 29.

Date : …………………………… Signature ...........................................
Partie à découper et à renvoyer à l’adresse suivante :

SUD éducation 29 : 2 rue Amiral Nielly -29200 Brest

DDaannss  llee  pprroocchhaaiinn  jjoouurrnnaall,,  vvoouurr  ttrroouuvveerreezz  uunn  bbuulllleettiinn  dd’’aaddhhééssiioonn  aavveecc  pprrééllèèvvee--
mmeenntt  aauuttoommaattiiqquuee  eenn  55  ffooiiss,,  ppoouurr  cceeuuxx  qquuii  llee  ssoouuhhaaiitteenntt..

Bulletin d'adhésion 2006 - 2007

6924 régularisations, comme prévu, et après ?

Seulement 6924 adultes régularisés dans le cadre de la circulaire du 13 juin, et non 6924 familles, comme le gouvernement le
laisse entendre, ce n'est malheureusement pas une surprise. Cette circulaire avait déclenché un immense espoir… mais ce ne
fut qu’une véritable loterie. Aujourd'hui, beaucoup de familles n'ont pas encore été convoquées et d'autres n'ont toujours pas
reçu de réponse. Tous ces gens vivent aujourd'hui dans l'angoisse de l'attente, ou dans l'effondrement après le refus. Ils ont la
peur au ventre. C'est une honte, c'est indigne. C'est une tricherie cynique, une traîtrise…

Nous avons assuré une veille vigilante durant tout l'été et le butin de la chasse aux enfants, aux jeunes et aux familles n'a pas
été à la hauteur du projet du ministre. La rentrée scolaire est maintenant arrivée. Les enseignants, les parents d'élèves, les élè-
ves eux-mêmes, les citoyens, les élus… nous sommes tous là : prêts, mobilisés, solidaires et déterminés à ne pas supporter l'inac-
ceptable. Depuis deux ans, la mobilisation a pris de l’ampleur sur tout le territoire français et RESF rassemble des associations
et des citoyens d'opinions diverses. Les 123 000 signataires de la pétition "nous les prenons sous notre protection" sont la
preuve que ce pays n'est pas sarkozyfié.

AA  ll''aappppeell  ddee  RREESSFF
MMaanniiffeessttaattiioonn  mmeerrccrreeddii  2277  sseepptteemmbbrree,,  1188  hh  0000

ppoouurr  llaa  rréégguullaarriissaattiioonn  ddeess  ffaammiilllleess  ssaannss--ppaappiieerrss
ddeevvaanntt  llaa  ssoouuss  pprrééffeeccttuurree  ddee  BBrreesstt,,  ddeevvaanntt  llaa  pprrééffeeccttuurree  ddee  QQuuiimmppeerr


